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Valoriser les crédits carbone générés par les projets de développement pour la coopération internationale
	Contexte

Les territoires nigériens et béninois, avec lesquels la Région Picardie est en coopération, font face à des enjeux de durabilité forte : leurs économies sont en effet largement dominées par l’agriculture, l’élevage et la foresterie (AFAT). Or ces secteurs et les filières qui en dépendent reposent sur des ressources particulièrement sensibles aux changements climatiques et à leurs répercussions sur les mouvements de population. 

En outre les populations et les institutions de ces territoires connaissent des situations de pauvreté qui réduisent leurs capacités d’adaptation et accroissent leur vulnérabilité aux impacts négatifs du changement climatique (érosion des sols, ensablement, insécurité alimentaire, évènements catastrophiques, disparition des ressources en bois, etc.).

Les stratégies de coopération mise en œuvre par la Région ciblent donc le renforcement des institutions et des tissus économiques locaux, dont dépend l’adaptation aux changements.

Ces programmes ciblent également l’appui à l’innovation territoriale à travers une série de projets expérimentaux qui contribuent à atténuer le changement climatique : restauration et revégétalisation des sols, reboisement, optimisation des filières bois, ou encore production locale d’électricité à partir de biomasse couplée avec la diffusion de pratiques agrobiologiques. Ces territoires ont en effet un potentiel unique pour atténuer le changement climatique, en réduisant ou évitant les émissions, et en accroissant les puits de carbone. 

Des  mécanismes financiers ont donc été conçus pour aider les pays à atteindre leurs objectifs de réduction des émissions et contribuer à l’atténuation du changement climatique. Un marché réglementaire du carbone s’est développé en conséquence, et s’est accru rapidement au cours des dernières années. À ce jour, seules les pratiques d’AFAT relatives au boisement et reboisement, au biogaz, à la réduction des émissions de méthane, et à la production d’énergie à partir de biomasse, sont acceptées par les marchés de compensation obligatoire. En revanche, les activités de gestion des terres agricoles ne sont pas incluses ; de là, le rôle prometteur joué par le marché volontaire de compensation dans les projets d’agriculture et de foresterie.

Il est proposé de mener les études nécessaires à la certification des projets accompagnés par le Service des relations internationales et de la coopération décentralisée au Bénin et au Niger, afin de mobiliser des financements carbone en faveur de ces projets, de leur pérennisation à long terme et de leur diffusion au sein des territoires partenaires de la Région.

	Description de l’action

· Mener les études nécessaires à la certification des projets accompagnés par le Service des relations internationales et de la coopération décentralisée au Bénin et au Niger

	Objectifs 

· Mobiliser des crédits Carbone pour financer les projets de développement des partenaires du Conseil régional au Sud

	Gain Carbone
	NC

	Enjeux « climat » 
	Stockage de carbone

	Effets « énergie » 
	Energies renouvelables


	Pilote de l’action
	Damien Descoings – Service des relations internationales et de la coopération décentralisée

	Démarches associées
	

	Directions partenaires
	Service des relations internationales et de la coopération décentralisée

Direction de l 'environnement

Direction de la commande publique

	Partenaires et dispositifs financiers pressentis
	Bureaux d'étude

Partenaires d’appui technique aux programmes de coopération décentralisée

Partenaires institutionnels au Niger et au Bénin

Crédits Carbone

	Calendrier prévisionnel
	Lancement de l'appel d'offres pour le recrutement de l'AMO : 2013

Réalisation de l'étude d'identification des projets : 2014

Montage des dossiers de certification Carbone : 2015

	Cibles
	Projets de développement portés par le Service des relations internationales et de la coopération décentralisée

	Coût de l’action estimé
	Fonctionnement

Coût AMO : 150 000 €
	Investissement



	Indicateurs de résultat et de réalisation
	Indicateurs de résultat

Recettes générées par la valorisation des Crédits Carbone
	Indicateurs de réalisation

Production du rapport final de l'étude d'identification des projets

Nombre de dossiers de certification déposés


